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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 

DIRECTION DE LA LÉGALITÉ 
  

  

Bureau des procédures environnementales 

et de l'utilité publique 

ARRÊTÉ DL/BPEUP N°O8A 

DU O0 4 JUIN 2018 

ARRÊTÉ 
Autorisant la société MAQPRINT GROUPE à exploiter ses installations d'imprimerie et de 

façonnage en Zone industrielle Nord à Limoges 

Le préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de 
transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
installations classées pour la protection de l’environnement 

Vu l'arrêté préfectoral portant décision d'examen au cas par cas en application de l'article R. 112-3 du code de 
l'environnement, pris le 26 octobre 2017 par le Préfet de la région Nouvelle Aquitaine, précisant que ce projet n'est pas 
soumis à étude d'impact ; 

Vu la demande présentée le 23/05/2018, complétée le 21/09/2018 par la société MAQPRINT GROUPE en vue de la 
régularisation administrative de l'exploitation de ses installations de production d'emballages en carton ondulé en Zone 
industrielle Nord à Limoges ; 

Vu l'arrêté préfectoral DL/BPEUP n° 2018/161 en date 14 novembre 2018 prescrivant l'ouverture d'une enquête 
publique pour une durée de 16 jours, du 06/12/2018 au 21/12/2018 inclus sur le territoire de ta commune de Limoges : 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu l'arrêté préfectoral DL/BPEUP n° 2019/051 du 12 avril 2019 portant prolongation du délai de la phase décision 
d'une demande d'autorisation environnementale ;



Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 12 avril 2019 ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de la Haute- 
Vienne en date du 30 avril 2019 au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu l'absence d'observation formulée par l'exploitant en cours de phase contradictoire ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture 

Arrête 

  

TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SAS MAQPRINT GROUPE dont le siége social est situé au 43 rue Ettore Bugatti à Limoges (87280) est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le 
territoire de la commune de Limoges des installations situées à la même adresse où se situe le siège social. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

INSTALLATIONS CLASSÉES 

c = 5 ce installations . 
Rubriques Désignation des activités correspondantes sur le site Régime de classement 

Transformation du papier, carton. Impression, édition sur papier 

2445-1 |La capacité de production étant : Autorisation 

1. Supérieure à 20uj 25 tj (6000 tan) 
  

Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur tout support tel 
que métal, papier, carton, matières plastiques, textiles etc. utilisant 
une forme imprimante. 

p Quantité d'encre consommée 
sur rotatives à séchage 

2450-a-b |A) Offset utilisant des rotatives à séchage thermique, héliogravure, | thermique Déclaration 
flexographie et opérations connexes aux procédés d'impression quels 
qu'ils soient comme la fabrication de complexes par contrecollage ou . 
le vernissage si la quantité totale de produits consommée pour revêtir 191 kg 
le support est : 

b) supérieure à 50 kg/j mais inférieure ou égale à 200 kg/ 
  

Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur tout support tel : à nl 
que métal, papier, carton, matières plastiques, textiles, etc. utilisant |IMPrESSion offset plat 
une forme imprimante. (feuilles) 

2450-B-b on Déclaration 

B) Autres procédés, y compris les techniques offset non visées en 27 | Quantité dencre consommée 
si la quantité d'encres consommée est : sur offset feuille et rotatives 

éri :110 kgi 
b) supérieure à 100 kg/ mais inférieure ou égale à 400 kg/j numériques gi 
  

1530-3 |Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y compris les | Stockage de papier Non classable 
produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception des établissements 
recevant du public 755 m* prise en compte 

uniquement de la quantité de 
Le volume susceptible d'être stocké étant : papier max susceptible d'être 

3. supérieur à 1 000 m? mais inférieur ou égal à 20 000 m5 stockée = stock matière             
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première au maximum et doc 
pas de stock en production 

  

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 
canditionnés et les produits ou déchets répondant à la définition de la 
biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la 
rubrique 1531 (stockage de), à l'exception des établissements 

Stockage de palettes bois: 

  

  

  

  

  

  

    

1532-3 |recevant du public. 38 m Non classable 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. supérieur à 1 000 m5 mais inférieure ou égale à 20 000 m° 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 
2770, 2771 et 2971. 

Aérathermes — chauffage 
» : . zones de production et 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en entrepôt 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que 
définie au a) ou au b)i) ou au bjiv) de la définition de biomasse, des | Aérothermes à gaz : 

A. [Produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de biomasse | puissance totale : 657 KW 
2810-À | Ou lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de l'article L541-|z0ne de production: 8 EE 

4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion des installations visées | 2érothermes d'une puissance 
par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la| 4 55 dy 
combustion panticipe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en . 
mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la | Z0N€ entrepôt: l 
puissance thermique nominale de l'installation est : aérothermes d'une puissance 

de 31 kW 

2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

Accumulateurs (ateliers de charge d') Chargeur  d'accumulateurs 
{chariot élévateur) 

2925 . . . n Non classable 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant supérieure à 50 KW 20kW 

Aëérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 n 
ou 2, contenant des gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou Aérosol Silicone  Fuch 
des liquides inflammables de catégorie 1. (maintenance) 

4320-2 Non classable 

: . . : ; . [Quantité totale susceptible 
La quantité totale susceptible d US présente dans l'installation étant : d'être présente : 3 kg 

2. Supérieure ou égale à 15 t et inférieure à 150 t 

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 n 
ou 2, ne contenant pas de gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 Aérosol Silicone spray 
ou des liquides inflammables de catégorie 1. (maintenance) 

4321-2 Non classable 

: : ra ms : Quantité totale susceptible 
La quantité totale susceptible d se présente dans l'installation étant d'être présente : 2 kg 

2. Supérieure ou égale à 500 t et inférieure à 5 000 t 

ren 5 ; : : Multi Seni  (nettoyage- 
tiquides itanmables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de la détergent) VR607 (nettoyage 

ai : des vernis) 

4331-3 mn . . Alcool isopropylique Non cl 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y LS DCE 
compris dans les cavités souterraines étant : Quantité total " 

; FE uantité totale susceptible 
3. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 100 t d'être présente : 200 kg 

Cartouche d'encre grand 
format Solstar FS (nettoyage) 

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie chronique 2. | HHS2000 (lubrifiant 
maintenance) 

4511 . . à : : Silicone  spra lubrifiant Non classabl 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : maintenance) y (lubrifian on cassane 

2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 200 t 

Quantité totale susceptible 
d'être présente : 162 kg 

1185 Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du règlement (UE) n°| Groupe froid utilisé sur la Non classable   517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le 
règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 
(fabrication, emploi, stockage)   rotative à séchage thermique 

Refroïdisseur 
TECHNOTRANS DELTA       
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C600 50 BI 7009 - gaz = 
R407C (gaz fluoré} - Charge 
= 3,8kg 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. Refroïdisseur TRANE type 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à |CGAM 080 SE LPCT - gaz = 
chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de | R410A (gaz fluoré) — charge 
fluide susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure | = 40 kg {2 circuits de 20 kg) 

ou égale à 300 kg Total gaz fluorés = 43,8 kg             

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Lieu-dit Parcelles Superficie totale 

Limoges ZI Nord N°74 et 164 de la section 000 MT 01 35 000 m° 
  

            

ARTICLE 1.2.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans, 
sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article 1.2.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.3 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.4 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

*__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ __ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

*__ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1. Le site réhabilité devra pouvoir étre utilisé à des fins industrielles ou pouvant accueillir 
des activités économiques ainsi que des dépôts et installations dont le voisinage n'est pas compatible avec des milieux 
urbanisés. 

4119



CHAPITRE 1.5 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article L.181-17 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de 

pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Limoges, 
par voie postale ou par voie électronique par l'intermédiaire de l'application « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site www.telerecours.fr, dans les délais prévus à l'article R.181-50 du même code : 

4. par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2. par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers mentionnés à l'article L181-3, dans un 
délai de quatre mois à compter de : 

-__ l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R181-44 ; 

+ la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai 
court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Dans le délai de deux mois, l'arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux, auprès du préfet de la Haute-Vienne — 
1 rue de la préfecture - BP87031 — 87031 LIMOGES CEDEX 01 - ou hiérarchique auprès du ministère en charge des 
installations classées - ministère de la transition écologique et solidaire - Grande Arche - Tour Pascal À et B - 92055 
Paris-La-Défense cedex. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

23/01/97 Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 
  

Arrêté ministériel relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
02/02/98 |toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation 
  

Arrêté du 16/07/03 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
16/07/03 soumises à déclaration sous la rubrique n° 2450 relative aux imprimeries ou ateliers de 

reproduction graphique sur tout support tel que métal, papier, carton, matières plastiques, textiles, 
etc., utilisant une forme imprimante 
  

34/01/08 Arrêté ministériel relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de 

polluants et de déchets 
  

Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 
SOC protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

29/02/12 Arrêté ministériel fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du 
code de l'environnement 
  

28/04/14 Arrêté ministériel relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
installations classées pour la protection de l'environnement       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 
pour : 

* limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de ia nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.2 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture.….). 

CHAPITRE 2.3 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 
ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

-__ le dossier de demande d'autorisation initial ; 

*< les plans tenus à jour ; 
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- + les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

  

PHÉRIQUE 
  

S 

,”" | tionet l'entretien des installations de 
i i ‘ j r la mise en œuvre de technologies 

: i traitement des effluents en fonction 
Ï : ‘ ment l'efficacité énergétique. 

Fr à î lé ne doit constituer un moyen de 

anière à réduire à leur minimum les 
r fonction. 

, f et entretenues de manière : 

, nts, 

© é. 

pollution doivent être privilégiés pour 

aramètres permettant de s'assurer de 
c asservissement à une alarme. Les 
et tenus à la disposition de l'inspection 

L'établissement dispose de reserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrétant les installations 
concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

CHAPITRE 3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

En particulier, l'exploitant veillera à ce que l'établissement ne puisse être à l'origine d'émission de fumées épaisses, 
suies, poussières, gaz toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

CHAPITRE 3.3 ODEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs provenant de l'installation, notamment pour éviter 
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou dans les canaux à ciel ouvert. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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CHAPITRE 3.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement...) et convenablement nettoyées ; 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent étre prévues en cas 
de besoin ; 

* les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.5 CONDITIONS DE REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est te] qu'il 
ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La 
forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 
convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 
gaz dans la cherninée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, 
longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme européenne ou 
internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 3.6 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES - CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

Hauteur | Débit nominal | Vitesse minimale 
minimale d'éjection des gaz 

  

Désignation du conduit Installations raccordées 
  

Sécheur thermique relié à 
un incinérateur thermique 

|des COV 

Presse rotative offset Heildeberg 
M 600 à séchage thermique Lu DL Le           
  

*Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

CHAPITRE 3.7 VALEURS LIMITES DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les valeurs limites d'émission (VLE) s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des 
périodes de démarrage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations. Toutefois, ces périodes sont aussi limitées 
dans le temps que possible. 

ARTICLE 3.7.1 OFFSET À SÉCHAGE THERMIQUE ET OFFSETS À FEUILLES 

La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés des machines imprimantes offset à 
séchage thermique, exprimés en carbone total, est de 15 mg/Nm'. La teneur en oxygène de référence pour la 
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vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est celle mesurée dans les effluents en sortie d'équipement 
d'oxydation. En outre, l'exploitant s'assure du respect des valeurs limites d'émission définies ci-dessous pour les 

oxydes d'azote (NOL), le monoxyde de carbone (CO) et le méthane (CH) : 
*_ NOk (en équivalent NOz) : 100 mg/Nm°, 
+ CHs: 50 mg/Nm, 
°__ CO: 100 mg/Nmi. 

Le flux annuel d'émissions diffuses de COV non méthanique ne doit pas dépasser 30 % de la quantité de solvants 
utilisée. Le résidu de solvant dans le produit fini n'est pas considéré comme faisant partie des émissions diffuses. 

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies ci-dessus ne sont pas applicables aux rejets des 
installations faisant l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions de COV. 

L'utilisation des solvants dans les produits d'impression visés à l'annexe Ill de l'arrêté ministériel 2 février 1998 
susvisé, des solvants comportant l'une des mentions de dangers H340, H350, H350ï, ainsi que des solvants halogènés 
de mention de danger H341 ou H351, est interdite. 

ARTICLE 3.7.2 INSTALLATION DE RÉCUPÉRATION DES CHUTES DE PAPIER (DÉPOUSSIÉREUR) 

La valeur limite d'émission de poussières dans les rejets canalisés de l'installation de récupération des chutes de 
papier (dépoussiéreur) de est de 40 mg/Nm°. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. Est notamment interdit le refroidissement 
en circuit ouvert sauf autorisation explicite. 

Les installations de prélèvement doivent être équipées d'un dispositif de mesure totalisateur. 

L'eau utilisée dans l'établissement provient du réseau communal d'adduction en eau potable. Les prélèvements d'eau 

qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités 
suivantes : 350 m’/an. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 

Un schèma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

*__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés : 

* les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

*__ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 
au milieu). 
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ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE . . 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

* les eaux usées domestiques, 

- les eaux pluviales de toiture et de voirie. 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et 
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effiuents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt 
des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 4.3.4 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur 
le arrêté 

Nature 

Réseau d'assainissement 

Ti r 

Point de rejet vers le milieu récepteur 
arrêté 

Eaux de 

du Réseau des eaux N 
T 

Conditions de à l'article 4.3.5 du 

Point de rejet vers le milieu récepteur 
arrêté 

des de voirie 

du Réseau des 

rs à de voirie 
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ARTICLE 4.3.5 AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

> ARTICLE 4.3.5.1 AMÉNAGEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées et notamment toutes les eaux collectées sur le site sont dirigées vers 
un bassin de régulation étanche d'une capacité de 600 m° et équipé d'un dispositif pouvant permettre d'étaler le rejet 
dans le temps et d'interdire le rejet vers le milieu récepteur extérieur en tant que de besoin, 

En outre, le dispositif décanteur et séparateur d'hydrocarbures traitant les eaux pluviales et de ruissellement collectées 
sur la partie Nord du site est conforme aux normes en vigueur. Il est nettoyé par une société habilitée dans tous les 
cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant... 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police de l'eau, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

> ARTICLE 4.3.5.2 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le réseau des eaux pluviales de la Zone 
Industrielle Nord considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

Référence des rejets : n°2 et n°3 (cf localisation des points de rejets définis à l'article 4.3.4). 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Eaux pluviales —- Concentrations moyennes journalières (mg/l} 

Matières en suspension 100 

Dco 125 

DBO: 30 

Fe, Al et composés (en Fe +Al) 5 

Hydrocarbures totaux 10 

Métaux totaux (à l'exception du fer) : < 15 mg/l 
  

En cas de prélèvement instantané, aucune valeur ne doit excéder le double des concentrations moyennes journalières 
fixées ci-dessus. 

  

TITRE 5 DÉCHETS GÉNÉRÉS PAR L'ACTIVITÉ DU SITE 
  

CHAPITRE 5.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement. L'exploitant tient à jour et met à la 
disposition de l'inspection des installations ciassées le registre des déchets dangereux dont le contenu est défini par 
l'arrêté ministériel du 29 février 2012 susvisé. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 
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PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations - 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code 
de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

CHAPITRE 5.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'anicle L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

CHAPITRE 5.5 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) 
est interdite. 

CHAPITRE 5.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541- 
79 du Code de l'Environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.7 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et 
R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement 

relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 
la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. 
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ARTICLE 6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles 
R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
l'établissement) 

Émergence admissible pour la 
période allant de 22h à 07h ainsi 
que les dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 07h à 22h 

  

          
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB(A) 4 dE(A) ne) 
Supérieur à 45 dB(A) 3 dB(A) 5 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

          

PERIODE DE NUIT 
PERIODE DE JOUR 

PERIODES De 22h à 07h ainsi que les De 07h à 22h 
dimanches et jours fériés 

Niveau sonore limite admissible 60 dB(A) 70 dB(A) 
  

  

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 
la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.1.2 CONCEPTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement doit être conçu de manière à limiter les risques de propagation d'un incendie. Les bâtiments doivent 
être construits en matériaux incombustibles. 

ARTICLE 7.1.3 DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en 
cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 
utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 
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En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.1.4 VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 
d'atmosphère explosive ou toxique. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation 

de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.1.5 MURS COUPE-FEU 

Le bâtiment de stockage des produits finis est séparé du bâtiment de production par un mur REI 120. Les portes de 
communication sont REI 60. La zone « production » est séparée par des murs REI 120 de la zone « stockage ». 

ARTICLE 7.1.6 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l’instailation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.1.7 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut étre à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 
susvisé. 

Conformément à cet arrêté, une analyse du risque présenté par la foudre et fondée sur une évaluation des risques est 
réalisée et tenue à jour conformément à la norme NF EN 62305-2. Les équipements apparaissant comme nécessaires 
à l'issue de l'analyse ou de sa mise à jour sont réalisés et maintenus. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un 
organisme compétent. 

ARTICLE 7.1.8 ACCESSIBILITÉ 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur 
au moins une face, par une voie engins ou par une voie échelles si le plancher haut de cette installation est à une 
hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1 INTERDICTION DE FEUX 

IF est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention 
spécifique. 

ARTICLE 7.2.2 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives 
et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, ta sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 
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ARTICLE 7.2.3 « PERMIS D'INTERVENTION » ET/OU « PERMIS DE FEU » 

Dans les parties de l'installation visées au point 7.2.2, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à 
une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant 
les règles d'une consigne particulière, 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou 
son représentant. 

ARTICLE 7.2.4 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou 
accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en 
œuvre afin de prévenir les émissions dans les sols et les eaux souterraines et tient à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de maintenance, d'entretien 
des cuvettes de rétention, canalisations, conduits d'évacuation …). 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.3.2 RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

* 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

*__ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 !. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à la pression statique, à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un 
lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.3.3 RÉSERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.3.4 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.5 TRANSPORTS — CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.3.6 PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pourvoir recueillir les eaux de lavage 
et les matières répandues accidentellement. 

ARTICLE 7.3.7 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'activité doit être organisée de manière à réduire les risques de propagation d'un incendie. 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre. 

ARTICLE 7.4.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ils sont vérifiés au moins une fois par 
an. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. |! 
doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essai périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.3 MOYENS DE LUTTE INCENDIE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur, notamment : 

* au moins deux appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé situés au 
plus à 200 m des installations, permettant de délivrer un débit minimal total de 120 m/h et par poteau pendant 
une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme aux normes en vigueur 
pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils ; 

* une réserve d'eau incendie d'une capacité minimale de 300 m° disponible et accessible en toutes 
circonstances aux véhicules d'incendie et équipée d'une plate-forme de pompage décrite à l'article 7.4.6. ; 

-__ d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés 
aux risques à combaîitre et compatibles avec les matières stockées ; 

- un réseau de robinets d'incendie armés ; 

* un système d'extinction automatique d'incendie ; 

* un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie 
et de secours ; 

* un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local ; 

+ une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans 

des endroits visibles et facilement accessibles, et munie d'un couvercle ou par tout autre dispositif permettant 

d'abriter le produit absorbant des intempéries. 
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L'exploitant est en mesure de justifier au Préfet la disponibilité effective des capacités et des débits d'eau. 

ARTICLE 7.4.4 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, lès modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

*__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation : 

*__ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel ; 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

*__ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours ; 

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.4.5 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.4.6 RÉSERVE D'EAU DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Une plate-forme d'aspiration est aménagée sur les bords du bassin de lutte contre l'incendie. Cette plate-forme est 
maintenue constamment accessible aux pompiers depuis l'entrée du site. 

Le volume d'eau de 600 m° (connecté au réseau de sprinklage) de la réserve d'eau incendie est maintenu disponible 
en permanence. 

ARTICLE 7.4.7 RÉCUPÉRATION DES EAUX D'EXTINCTION 

Les eaux d'extinction seront collectées et dirigées vers le bassin de rétention des eaux incendie et des eaux pluviales 
situé à l'est du site. La capacité de rétention est de 600 m°. Ce bassin est équipé d'une vanne barrage d'obturation 
signalée et manœuvrable en toute circonstance. 

Un système d'obturation du réseau des eaux pluviales équipe le bassin de confinement. 

  

TITRE 8 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1 SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Des analyses seront effectuées sur les effluents aqueux rejetés aux points de rejet (Cf localisation des points de rejets 
définis à l'article 4.3.4) : N°2 et N°3 annuellement. 

Ces analyses porteront sur les paramètres définis à l'article 4,3.5.2. du présent arrêté. Elles seront réalisées par un 
organisme agréé par le ministère en charge des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2 SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Des analyses seront effectuées sur les émissions atmosphériques rejetés par le conduit référencé au chapitre 3.6 du 
présent arrêté. Elles porteront sur les paramètres COV non méthaniques, NOx, CH, et CO définis au chapitre 3.7 du 

présent arrêté et seront réalisées au moins une fois par an. 
Des analyses des émissions de poussières de l'installation de récupération des chutes de papier (dépoussiéreur) 
seront réalisés au moins tous les trois ans. 
Les analyses seront effectuées par un organisme agréé par le ministère en charge des installations classées. 
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L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants, mentionnant notamment les entrées et sorties de 
solvants de ses installations. 

Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Si la consommation annuelle de 
solvant est supérieure à 30 Van, l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le 
plan de gestion des solvants et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

ARTICLE 8.1.3 SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Des mesures de la situation acoustique seront effectuées tous les cinq ans, par un organisme ou une personne qualifié 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Les résultats doivent être tenus 

à la disposition de l'inspection des installations classées durant au moins 5 ans, et communiqués sur simple demande. 

ARTICLE 8.1.4 SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. I! est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 8.1.5 DÉCLARATION 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les émissions et les déchets 
dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchets. 

ARTICLE 8.1.6 SURVEILLANCE DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Des prélèvements, mesures ou analyses peuvent être demandés à tout moment à l'exploitant par l'inspecteur des 
installations classées. Les frais en résultant restent à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 8.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.2.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.1 et notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au 
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur l'environnement. 

L'inspection des installations classées peut demander la transmission périodique d'un rapport annuel relatif à ces 
surveillances. 

ARTICLE 8.2.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.1.3 sont transmis à l'inspection des installations 
classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

TITRE 9 DISPOSITIONS DIVERSES 
  

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations et qui sont de nature à porter atteinte à 
l'environnement. 

ARTICLE 9.1 PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

Des prescriptions complémentaires peuvent à tout moment être imposées à l'exploitant dans les conditions prévues à 
l'article R.512-31 du code de l'environnement. 

ARTICLE 9.2 PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES SUR LA PORTE COUPE-FEU 

Les prescriptions présentées dans l'article 7.1.5 relatives aux portes coupe-feu s'appliqueront à partir de mai 
2020 en ce qui concerne la porte coupe feu située à côté de la machine Presse rotative offset Heildeberg M 600. 

ARTICLE 9.3 SANCTIONS 

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le titulaire de la présente autorisation pourra, après mise en 
demeure, se la voir retirée. 
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ARTICLE 9.4 NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié à la société MAQPRINT GROUPE. 

ARTICLE 9.5 PUBLICITÉ 

Il sera fait application des dispositions de l'article R. 181-44 du Code de l'Environnement pour l'information des tiers : 
* une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de Limoges et peut y être 

consultée, 

+ un extrait de cet arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché à la mairie 
de Limoges pendant une durée minimale d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est 
dressé par les soins du maire, 
l'arrêté est adressé au conseil municipal de Limoges, Couzeix et Chaptelat, 

+ l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de ta Haute-Vienne pendant une durée minimale de 
quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout 
secret protégé par la loi. 

ARTICLE 9.6 EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, te Maire de Limoges et l'inspection des installations 
classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

A Limoges, le fÿ & JUIN 2019 
Le Préfet, 

Pour le Préfet 
le Secrétaire Général, 

ù 
Jérôme DECOURS 
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